


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le futur acte législatif sur l’espace européen de la recherche (EER)
1. Résolution présentée conformément à l’article 142, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen 
2. Références: 2025/2951(RSP) / B10-0156/2026 / P10_TA(2026)0068	
3. Date d’adoption de la résolution: 10 mars 2026
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
Dans sa résolution, le Parlement européen se félicite de l’adoption prochaine de l’acte législatif sur l’espace européen de la recherche (EER), qu’il considère comme une occasion unique de relever les défis structurels qui pèsent sur l’écosystème de recherche et d’innovation (R&I) de l’Union européenne et de donner une dimension concrète à la «cinquième liberté», à savoir la libre circulation des chercheurs, des connaissances scientifiques et des technologies au sein de l’Union. Il inscrit cette initiative dans l’objectif plus large de renforcement des bases scientifiques et technologiques de l’Union et d’amélioration de la compétitivité, notamment dans le cadre de la feuille de route pour le marché unique à l’horizon 2028, et appelle à une harmonisation avec les initiatives existantes et futures, y compris celles relevant de l’espace européen de l’éducation.
Dans sa résolution, le Parlement européen soutient de manière générale une action plus forte de l’Union pour remédier à la fragmentation persistante du marché unique, aux sous-investissements et aux disparités de performances entre les États membres, tout en appelant à l’amélioration des conditions-cadres pour les carrières dans la recherche, à la mise en place d’écosystèmes d’innovation plus robustes et plus inclusifs favorisant la collaboration entre les établissements d’enseignement supérieur et les organismes de recherche, ainsi qu’avec des partenaires non universitaires, notamment industriels et privés, au renforcement de l’attractivité de l’Union pour les talents, et à un renforcement des investissements publics et privés, notamment par un financement accru de la recherche publique au travers de programmes de l’Union, tels qu’Horizon Europe. Il préconise une approche à deux niveaux associant la poursuite de la coopération volontaire dans le cadre du programme stratégique 2025-2027 de l’EER et des mesures législatives, dont l’acte législatif sur l’EER et des initiatives complémentaires, afin de doter l’EER d’un cadre contraignant et exécutoire. Il recommande que l’acte législatif sur l’EER prenne la forme d’un règlement au titre de l’article 179 du TFUE.
Dans sa résolution, le Parlement, entre autres choses:
· préconise un meilleur alignement des priorités de l’Union et des États membres en matière de R&I, une coopération renforcée entre les universités, les organismes de recherche, les régions, les États membres et les entreprises, ainsi qu’un cadre de gouvernance renforcé pour l’EER;
· demande que soit fixé l’objectif de l’Union consistant à investir au moins 3 % du produit intérieur brut (PIB) de l’Union dans la recherche et le développement (R&D) d’ici 2030, complété des objectifs nationaux et des feuilles de route, et que la complémentarité des investissements publics et privés soit garantie;
· demande une participation renforcée du secteur privé à l’écosystème de R&I de l’Union, notamment grâce à une coordination plus étroite et à des partenariats public-privé, pour remédier aux déficits d’investissement, réduire la fragmentation du marché et accélérer la valorisation des connaissances;
· recommande le recours à des instruments de planification, à des indicateurs mesurables et à des mécanismes robustes de suivi, de rapport et d’évaluation, tout en garantissant un équilibre approprié entre les domaines de recherche et entre la recherche fondamentale et la recherche appliquée;
· souligne la nécessité de supprimer les obstacles à la libre circulation des chercheurs et des connaissances, notamment grâce à une mobilité améliorée, à des cadres de compétences harmonisés, à la reconnaissance mutuelle des qualifications, à des procédures de visa simplifiées et à des carrières de recherche plus attractives, en particulier pour les jeunes chercheurs et ceux en début de carrière;
· plaide en faveur d’écosystèmes technologiques et d’innovation européens plus robustes et plus inclusifs, d’améliorer le transfert de connaissances et l’exploitation des résultats de la recherche, ainsi que la nécessité de remédier aux disparités entre les États membres, en particulier ceux dont les performances en matière de R&I sont plus faibles;
· réaffirme l’importance de la liberté de la recherche scientifique et de l’autonomie institutionnelle, et demande que la proposition d’acte législatif sur l’EER soit accompagnée d’une initiative législative distincte, dotée d’une autre base juridique, afin de préserver cette liberté fondamentale;
· invite instamment la Commission et les États membres à faire progresser l’égalité des genres et des chances dans la R&I;
· souligne qu’il faut garantir la circulation ouverte et sûre des connaissances et améliorer l’accessibilité des infrastructures de recherche, la valorisation des connaissances et l’utilisation éthique et fiable des technologies émergentes, y compris l’intelligence artificielle;
· appelle à la cohérence et à la complémentarité entre l’acte législatif sur l’EER et d’autres initiatives de l’Union, notamment l’acte législatif sur l’innovation, le Pacte pour la R&I, le programme-cadre et l’espace européen de l’éducation.
Dans l’ensemble, au moyen de sa résolution, le Parlement européen apporte son soutien à l’initiative à venir, tout en appelant à la mise en place d’un cadre législatif ambitieux, contraignant et complet, comprenant notamment des engagements plus fermes en matière d’investissement, une meilleure gouvernance, des conditions-cadres améliorées pour les chercheurs et la sauvegarde des valeurs fondamentales, telles que la liberté de la recherche scientifique.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
En réponse aux:
Paragraphes 1, 2 et 3: la Commission se félicite du soutien apporté par le Parlement européen au renforcement de l’espace européen de la recherche (EER) et reconnaît l’importance de remédier à la fragmentation persistante, au manque de coordination et aux obstacles structurels qui affectent l’écosystème de la R&I de l’Union. Comme annoncé dans la boussole pour la compétitivité, la Commission prépare actuellement une proposition législative relative à un acte législatif sur l’espace européen de la recherche (acte législatif sur l’EER), dont l’adoption est actuellement prévue pour le dernier trimestre de 2026. Cette initiative vise à donner une dimension concrète à la cinquième liberté en tant que catalyseur horizontal de la feuille de route «Une Europe, un marché», et à progresser vers un véritable marché unique de la R&I. Dans le cadre de l’élaboration de cette proposition, la Commission évalue l’instrument juridique le plus approprié ainsi que le champ d’application de l’intervention, en veillant au respect total des principes de subsidiarité et de proportionnalité dans toutes les mesures.
La Commission prend également note du soutien apporté par le Parlement à une approche à deux niveaux combinant la coopération volontaire dans le cadre du programme stratégique de l’EER et les mesures législatives prévues par l’acte législatif sur l’EER, ce qui reflète l’idée selon laquelle la coordination volontaire a permis de réaliser des progrès importants, mais n’a pas suffi à surmonter la fragmentation structurelle du paysage de la R&I de l’Union. La Commission examine actuellement comment définir au mieux les rôles respectifs et l’interaction entre les outils volontaires et législatifs dans le futur cadre de l’EER.
Paragraphe 4: la Commission partage pleinement l’importance que le Parlement européen accorde à la promotion et à la protection de la liberté de la recherche scientifique et de l’autonomie institutionnelle. La liberté de la recherche scientifique est une condition fondamentale du fonctionnement de l’EER et est explicitement garantie, au même titre que la liberté universitaire, par l’article 13 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. La Commission évalue actuellement les options d’action et juridiques dans ce domaine, en s’appuyant notamment sur la résolution du Parlement européen de janvier 2024, le rapport 2025 de l’observatoire de la liberté académique, l’étude sur la promotion et la protection de la liberté de la recherche scientifique publiée en octobre 2025, le rapport 2026 sur les principes directeurs relatifs aux valeurs académiques fondamentales, ainsi que les travaux d’analyse en cours. Elle estime que la protection de la liberté de la recherche scientifique devrait être garantie dans l’acte législatif sur l’EER, en tant que condition fondamentale du fonctionnement de l’EER, afin d’assurer la cohérence, la clarté juridique et l’applicabilité, parallèlement aux autres dispositions contraignantes prévues par cet acte.
Paragraphes 5, 6 et 7: la Commission convient que des investissements publics et privés soutenus dans la recherche et l’innovation sont essentiels pour renforcer la compétitivité de l’Europe et atteindre l’objectif de l’Union consistant à consacrer 3 % du PIB à la R&D. Dans ce contexte, l’acte législatif sur l’EER devrait inclure des mesures visant à ancrer les engagements nationaux en matière d’investissement dans la R&D dans les cadres d’action des États membres, à améliorer la transparence et la prévisibilité, et à renforcer la coordination, le suivi et le suivi politique. Parmi les options envisagées figurent des plans d’investissement et de réforme en matière de R&D, dans le plein respect des compétences des États membres et de la nécessité de disposer de finances publiques saines et durables. La Commission convient également qu’une participation accrue du secteur privé à l’écosystème européen de R&I est nécessaire.
Paragraphe 8: la Commission partage l’avis du Parlement selon lequel l’amélioration des conditions-cadres pour les carrières dans la recherche, la mobilité et la circulation des connaissances est essentielle pour attirer et retenir les talents en Europe. Elle examine actuellement les mesures envisageables afin de faire de l’Europe une destination plus attractive et plus compétitive pour les chercheurs, conformément aux objectifs de l’initiative «Choisir l’Europe pour la science», qui vise à garantir que les talents, tant au sein de l’Union qu’en dehors de celle-ci, puissent y mener une carrière et s’épanouir dans un environnement de recherche favorable et de grande qualité. 
Paragraphes 9, 10, 11 et 12: la Commission partage l’avis du Parlement selon lequel une coordination et une gouvernance renforcées sont nécessaires pour réduire la fragmentation et améliorer la complémentarité entre les efforts de R&I de l’Union et ceux des États membres, et convient que cela est essentiel pour consolider l’avance scientifique et technologique de l’Europe à l’échelle mondiale. Dans ce contexte, le futur acte législatif sur l’EER devrait contribuer à la mise en place d’un cadre plus structuré et institutionnalisé pour la définition des priorités stratégiques et la coordination, notamment en améliorant la coordination et l’alignement des priorités et des investissements de l’Union et des États membres, en renforçant le suivi et la responsabilité, et en améliorant la cohérence et la complémentarité des instruments. L’acte législatif sur l’EER visera également à soutenir la coopération entre les universités, les organismes de recherche, les régions, les industries et les États membres, en tant que moyen fondamental pour achever la mise en place de l’EER et concrétiser la cinquième liberté en matière de connaissance et d’innovation. La collaboration transnationale en matière de R&I est essentielle pour réduire la fragmentation et les disparités régionales, et contribue à construire et à relier des écosystèmes de R&I solides à travers l’Europe.
Paragraphe 13: la Commission partage l’avis du Parlement selon lequel le bon fonctionnement de l’EER passe par la libre circulation des chercheurs et des connaissances au-delà des frontières. Elle évalue donc actuellement les mesures susceptibles d’améliorer les conditions-cadres relatives aux carrières de recherche, à la mobilité et à l’interopérabilité entre les États membres et les secteurs, telles que l’amélioration de l’harmonisation structurelle et de la comparabilité des carrières et des parcours des chercheurs, l’amélioration du cadre d’évaluation de la recherche, ainsi que la faisabilité d’un contrat volontaire au niveau de l’UE pour le recrutement des chercheurs. La Commission rappelle également l’importance des instruments politiques et des initiatives existants dans ce domaine, notamment la recommandation du Conseil de 2023 sur un cadre européen pour attirer et retenir les chercheurs, l’innovation et les entrepreneurs talentueux en Europe, la recommandation du Conseil du 25 novembre 2024 relative à des carrières attrayantes et durables dans l’enseignement supérieur, le lancement de la plateforme des talents de l’EER et la charte européenne du chercheur mise à jour. Parallèlement, l’acte législatif sur l’EER favorisera la collaboration transfrontière et la circulation effective des connaissances dans toute l’Union.
Paragraphe 14: la Commission est convaincue de l’importance de promouvoir l’égalité des genres et des chances dans la recherche et l’innovation. L’égalité des genres constitue une priorité structurelle dans le cadre de l’EER et une exigence renforcée dans le programme «Horizon Europe», notamment par la mise en œuvre du critère d’éligibilité lié aux plans d’égalité des genres. L’acte législatif sur l’EER, associé au plan d’action en faveur des femmes dans la recherche, l’innovation et les start-up, visera à contribuer au renforcement de la portée et de l’efficacité de ces mesures, conformément à l’objectif plus large consistant à garantir que l’Europe reste un environnement de recherche attractif, ouvert et inclusif. L’adoption de la stratégie de l’UE en faveur de l’égalité de genre 2026-2030 a mis en avant la directive sur la transparence salariale comme un élément décisif pour s’attaquer aux causes profondes de l’écart de rémunération entre les genres, ainsi que le soutien apporté par la Commission aux États membres pour la mise en œuvre de cette directive.
Paragraphe 15: la Commission convient que la circulation ouverte et sûre des connaissances scientifiques, l’amélioration de l’accessibilité aux infrastructures de recherche, y compris un accès fluide et sécurisé au-delà des frontières nationales, la diffusion efficace des résultats de la recherche financée par des fonds publics (y compris les données, sous réserve d’exceptions justifiées), la valorisation des connaissances, la sécurité de la recherche ainsi que l’utilisation éthique et fiable des technologies émergentes constituent autant de dimensions essentielles au bon fonctionnement de l’EER. Elle souligne le rôle du nuage européen pour la science ouverte en tant qu’espace de données européen fédéré dédié à la recherche et à l’innovation, permettant un accès ouvert et conforme aux principes FAIR (faciles à trouver, accessibles, interopérables et réutilisables) aux données de recherche financées par des fonds publics, renforçant la collaboration transfrontière et soutenant le développement d’un écosystème de science ouverte fiable et interopérable dans toute l’Union. La Commission évalue actuellement les mesures qui pourraient être prises dans le cadre de l’acte législatif sur l’EER afin d’améliorer l’accès ouvert aux résultats de la recherche financée par des fonds publics, avec le soutien d’infrastructures respectant les principes FAIR. Parallèlement, elle examine des mesures visant à éviter la fragmentation des approches nationales, notamment en matière de sécurité de la recherche, et à garantir des conditions de concurrence équitables dans toute l’Union, en particulier dans le contexte de la coopération internationale. 
Paragraphe 16: la Commission reconnaît l’importance d’assurer la cohérence et la complémentarité entre l’acte législatif sur l’EER et les initiatives de l’Union existantes et à venir qui s’y rapportent, notamment dans le cadre de l’espace européen de l’éducation. «Horizon Europe» restera le principal instrument de l’Union destiné à soutenir une R&I d’excellence et à forte incidence. Parallèlement, l’acte législatif sur l’EER vise à fournir un cadre juridique cohérent afin de renforcer la coordination, l’harmonisation et les conditions-cadres dans l’ensemble de l’Union, en veillant à ce que les initiatives et les instruments de financement au niveau de l’Union soient efficacement complétés par des engagements et des réformes nationaux durables. Plus largement, l’objectif de la Commission est de contribuer à l’émergence d’une véritable Union européenne de la recherche et de l’innovation, au sein de laquelle l’excellence, l’investissement, la mobilité et l’alignement stratégique se renforcent mutuellement dans un cadre cohérent et solidaire. 
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